ARRÊTÉ 

DES  CONSULS, 

[ÇUI  raye  définitivement  de  la  liste  des 
Mwigrés  tous  lés  laboureurs  journaliers^ 
Oui^riers  ,  Artisans  et  tous  autres  exer^ 
çant  une  profession  mécanique  ,  les  do-^ 
mestiques  et  gens  à  gages  ,  femmes  et> 
tnfans  de  tous  les  individus  ci-dessus 
dénommés  ,  et  qui  maintient  toutes  let 
radiations  faites  tant  par  la  convention 
nationale  y  que  par  les  administrations 
centrales  de  département.  Désignation 
de  ceux  qu'elle  maintient,  —  Rentréê 
de  quantité  d'ecclésiastiques.  Autre  con-* 
cernant  tous  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 


Mxtrait  des  registres  des  consuls  de  la 
République* 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Les  Gousuls       la  JRépublique ,  sur  le 
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raport  du  ministre  de  la  Police  général  , 
le  Consul  d'état  entendu ,  arrête  ce  qui  suit, 

TITRE   P  R  E  M  I  E  R. 

Des  inscriptions  qui  doivent  être  retran* 
chées  de  la  liste  des  émigrés. 

Art.  I.  Seront  éliminés  de  k  Liste  des  ^ 
Émigrés  ;  les  interruptions  concernant  les 
individus  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Ceux  qui  sont  définitivement  rajés 
par  le  Conseil-Exécutif;  le  Comité  de  Lé- 
gislation de  la  Convention  -  Nationale  ;  la 
Convendon  ,  le  Corps  -  Législatif  et  le  Di- 
rectoire -  éxjcatif. 

2^  Les  individus ,  rajés  provisoirement 
par  les  Admiiiislrations  -  locales  à  qui  la 
Loi  en  donnait  le  droit ,  depuis  le  mois 
b'Avriî  Î793,  jusqu^iu  i  Germinal  an  3, 
depuis  le  i  Brumaire  an  4,  jusqu'au  r 
Prairial  an  5;  et  depuis  le  r  Vendémiaira 
an  6  jusqu'au  4  Nivose  an  8. 

3°  Les  individus  qui  ont  été  portés  sous 
quaifications  de  laboureurs,  journaliers, 
^îuyriers ,  artisans  et  tout  autres  exerçant 


3 

une  profession  mécanique;  tous  domesti- 
ques et  gens-K-gages,  femmes  et  enfanss 
de  tous  les  individu»  ci-dessus  dénommes , 
sans  qu'on  puisse  avoir  égard  pour  opérer 
ce  retrancîiement  aux  qualiHcations  énon- 
cés dans  des  Certificats  et  autres  que  l'ins- 
cription. 

4-.  Les  individus  inscrits  collectivement 
et  sansdénominatien  individuelle  ^  tels  que- 
ceux  indiqués  en  général  cotrune  héritiers 
aux  enfans  d'un  individu  dénommé  néan- 
moins la  présente  disposition  n-aurâ  pas 
l'eSet  d'effacer  l'inscription  individaeiie  qui 
auroitpu  être  laite  séparément  definscrip. 
tion  collective. 

50.  Les  femmes  autres  premièrement  que 
celles  dont  les  maris  ou  les  enfans  sont  dan* 
les  cas  de  paragraphes  i  ,  2  et  3  de  far.  3  ; 
secondement  q  ne  celles  qui  ont  émigré  en„ 
abandonnant  leurs  maris. 

60.  Les  individus  qui  étoierrt  mineurs  de 
ï6  ans  an  4  nivôse  dernier. 
rj^:.  Les  chevaliers  de  Malte ,  préseas  à 
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'  ''''  ^       capitulation  de  cette 

te.  Lr.  de  Ja  rev.s.on  de  ce  travail. 
A  R  T  I  C  L  E  I  I. 

,.t7d^'p''"-'r'^"  -ont  faites  en- 
de  l.,..eJe  précédent,, erom  décla- 

i     1  e'"?"""^  ,  non-avenues, 

.x^^i^c..txoj  Qc-  cet  article. 
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Les  Agens  du  Gouvernement  en  pour- 

cmL;  e,  ,s.  elle  est  prononcée  ,  le.  no  „s 
d  n.dm.lu  condunnéseraretabh  sur  la 
ijiste  ,  sans  c.  pendant  que  la  nullité  de  sou 
ei-unat,on  pui.e  être  appos.'e  ni  par  il 

tes  et  Contrats  faus  avec  lui  pendant 

T  I  T  R  E   I  1. 

Article  1 1  f. 

Sont  maintenu*  sur  la  liste  des  émigrés 

2  Ceux  qui  depuis  le  départ  des  ci-de 
faire  -Ue  ou  „„,i. 
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iiistres,cl'embassadeurs,  de  négociateur  et 
d'à  gens. 

4.  Ceux  qui  ont  été  maintenus  par  le 
gouvernement  ,  d'après  le  travail  de  la 
commission  établie  ,  en  éxécution  de  1  Ar- 
rêté du  7  Ventôse  an  8.. 

6  Cerx  qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le  4 
nivôse  an  8  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi 
du  13  ventôse  an  8,  et  par  l'arrêté  du  7  dw 
même  mois  ,  à  moins  qu'ils  se  trouvent  dans 
les  cas  énoncés  au  titre  précédent. 

6.  La  nullité  prononcée  par  l'article  2^ 
c.t  applicable  aux  radiations  qui  seroienfc 
faites  en  contravention  de  l'article  pré- 
cédent. 

Le  titre  lîl  concerne  le  mode  d'exécution 
de  cet  arrêté. 

Le  tiire  ÎV  porte  que  dans  les  deux  déca- 
des  ciui  suivront  la  publicatioa  du  présent 
ré^^'ement  ,  les  individus  déjà  rayés  feront 
la'prome  sedei^déuté  à  la  constitution  de- 
vant leur  préiet  ou  sous-préfet. 
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Que  les  individus  qui  seront  rayés  à  Pa- 
venir  ,  ne  recevront  leur  arrêté  de  radiation 
qu'après  avoir  fait  la  promesse  |de  fidélité  à 
la  constitution. 

Que  le  séquestre  ne  pourra  être  levé  qu'en 
vertu  d'une  attestation  du  préfet  ou  sous- 
préfet  ,  constatant  que  l'individu  rajé  à  fait 
la  promesse  de  fidélité  à  la  contitution. 

Que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
jouiront  paisiblement  de  leurs  acquisitions , 
comme  la  constitution  le  leur  garantit. 

Le  premier  consul ,  Bonaparte* 


De  l'Imprimerie  de  Durand,  rue  des 
rue  des  Boucheries ,  344 


